
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE9602

ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

produits pétroliers
Question écrite n° 9602

Texte de la question

Mme Joëlle Ceccaldi-Raynaud attire l'attention de Mme la ministre de l'économie, des finances et de l'emploi sur
l'évolution du prix de l'essence. Récemment, le baril est grimpé à un record historique de 90 dollars. Il n'y a pas
si longtemps, en 2004, ce même baril était encore à un niveau raisonnable de 30 dollars ! Depuis janvier dernier,
la flambée de l'or noir poursuit inexorablement son cours : hausse de 80 % pour le brut américain, hausse de 58
% pour le brent de la mer du Nord. Pour les automobilistes, la facture s'est déjà fait ressentir, avec une
augmentation de 10 % des prix à la pompe, et même de 17,7 % pour le fioul domestique. Selon les spécialistes,
il est de plus en plus probable que le baril de pétrole atteindra tôt ou tard les 100 dollars, voire davantage. En
cas de prolongement durable de cette hausse, il y a fort à parier que le budget essence va devenir de plus en
plus lourd à supporter pour les Français, notamment les plus modestes et ceux pour qui la voiture est un outil de
travail indispensable. Elle aimerait connaître les intentions du Gouvernement pour enrayer cette flambée du prix
de l'essence.

Texte de la réponse

Les tensions offre-demande sur les marchés internationaux ont entraîné une forte hausse du prix des
carburants. Entre janvier 2007 et mai 2008, les prix du pétrole ont plus que doublé, le baril de brent passant de
54 dollars à 120 dollars (soit 41 euros et 78 euros respectivement), atteignant ainsi un niveau comparable à
celui du choc pétrolier de 1979. Le prix de vente HTT des carburants (gazole, eurosuper) est composé du prix
du brut (pour mémoire, le brent est un pétrole assez léger, issu d'un mélange de la production de 19 champs de
pétrole situés en mer du Nord. Malgré une production limitée, le brent sert de brut de référence au niveau
mondial ; son prix détermine celui de 60 % des pétroles extraits dans le monde) de la marge brute de raffinage
(que l'on peut estimer comme la différence entre le cours à Rotterdam de l'essence et du gazole et le cours du
brent), auquel s'ajoute la marge brute de transport - distribution (TD). La marge brute (de raffinage ou de TD)
n'est donc pas le bénéfice de l'opérateur. S'ajoute à ce prix HTT la fiscalité des carburants, qui est constituée de
la TIPP et de la TVA. Les variations des prix du gazole HTT et de l'eurosuper HTT sont principalement
expliquées par les variations du prix du brut, qui sont très volatiles du fait des tensions sur l'équilibre offre-
demande sur les marchés internationaux. Il s'agit, et de loin, du facteur prédominant d'explication des variations
du prix de l'essence. En outre, dans un contexte où la demande mondiale de carburants croît fortement, la
capacité de raffinage jugée insuffisante a avivé les tensions, favorisant une hausse du coût de production. Les
prix aux consommateurs finals ont connu une augmentation moindre que celle enregistrée par le brent : comme
le montre le tableau ci-après, entre 2003 et 2007, la fiscalité a joué un rôle d'amortisseur à la croissance du prix
des carburants (données annuelles, source DGEMP-DIREM).

BRENT
daté

GAZOLE EUROSUPER

Rotterdam
Prix HTT
France

Prix TTC
France

Rotterdam
Prix HTT
France

Prix TTC
France

Variation entre 2003 et 2007 105,20 % 98,69 % 80,34 % 37,98 % 96,01 % 78,45% 25,.60 %
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Face à la hausse du prix des hydrocarbures, des mesures ont été annoncées concernant les ménages. Le
Président de la République a, à l'occasion d'une interview donnée le mardi 27 juin 2008, souligné la pertinence
des efforts engagés dans le cadre du Grenelle de l'environnement pour encourager l'efficacité énergétique et le
recours aux énergies sobres en carbone (efficacité énergétique des bâtiments, report modal dans le secteur des
transports...), ainsi que la nécessité d'atténuer les effets de cette hausse sur certaines catégories qui y sont
particulièrement sensibles, et en particulier son souhait de consacrer des aides supplémentaires aux ménages.
Le tarif social du gaz vient, au profit des catégories sociales modestes, compléter le dispositif existant en
matière d'électricité. Il bénéficie aux ménages éligibles à la couverture maladie universelle, soit environ 1,1
million de foyers raccordés au gaz naturel. Il consiste en une réduction annuelle de la facture de gaz d'un foyer.
Le niveau de cette réduction forfaitaire dépend de l'utilisation du gaz (cuisson, chauffage, etc.) et de la taille du
foyer. Par ailleurs, il convient de rappeler que la prime à la cuve de fioul a déjà été doublée pour l'hiver 2007-
2008 : cette aide exceptionnelle réservée aux ménages non imposables ayant été livré en fioul entre le
10 novembre 2007 et le 31 janvier 2008 pour leur résidence principale s'est montée à 150 euros. Le
Gouvernement a récemment annoncé que cette aide à la cuve de fioul passerait de 150 à 200 euros par foyer
pour l'hiver 2008-2009. Concernant les prix énergétiques, la création d'un « fonds dans lequel seraient versées
les recettes supplémentaires de TVA générées par la hausse des prix du brut » a aussi été annoncée. Il doit
financer des mesures d'adaptation des professionnels et des particuliers ainsi que des mesures d'atténuation de
l'impact de la hausse des prix pour les ménages les plus modestes. Ces mesures sont en cours d'examen.
L'initiative française au niveau communautaire visant à un plafonnement de la TVA sur les carburants les
complète.
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